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			4eme de couverture

			Pour la première fois, un recueil de témoignages donne la parole aux enfants de couples lesbiens. Seize d’entre eux répondent aux questions que beaucoup se posent : vivre sans père pose-t-il problème ? les « gosses d’homos » deviennent-il forcément gay ou lesbiennes ? leurs familles partagent-elles les mêmes valeurs que les autres ?

			Les personnes interrogées ont entre onze et trente et un ans. Elles ont été conçues soit par insémination, soit lors de relations antérieures. Aujourd’hui, elles sont étudiantes, fonctionnaire de police ou productrice… Elles ont accepté de confier leurs joies, leurs inquiétudes, leurs troubles, leurs espoirs et le regard que les « autres » ont posé sur eux.

			Kolia Hiffler-Wittkowsky, 21 ans, qui porte le projet et a regroupé ces témoignages, étudie la philosophie à l’École Normale Supérieure de Lyon. Elle-même a été conçue dans un cadre lesboparental.
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			Le making of


			Le pourquoi

			À la fin de l’année 2019, a été rendu un jugement favorable à  l’adoption de ma sœur et moi-même par notre mère sociale. J’ai alors pris conscience de l’importance qu’avait pour moi la reconnaissance institutionnelle de mon agencement familial.

			Toutefois, je me suis très vite rendu compte que nous ne pouvions nous limiter à une reconnaissance étatique : la reconnaissance devait être complète et inconditionnelle. Oui, inconditionnelle dans la mesure où notre mère sociale n’a pu être reconnue comme mère qu’en fournissant des preuves de la réalité de son rôle de parente. Il nous a fallu montrer patte blanche, prouver à l’État que le « nous » auquel s’identifient deux mères et deux filles forme une famille acceptable au même titre qu’une famille hétéroparentale. Cela m’a donné le désir de me battre pour la reconnaissance pleine et entière des configurations familiales analogues à la mienne, à savoir les familles homoparentales ou « familles arc-en-ciel ». Il m’est apparu que cette reconnaissance ne serait jamais accomplie si l’on ne nous entendait pas directement, nous, les personnes ayant deux mères et issues d’une insémination, d’une union hétéro antérieure ou d’une adoption.

			J’ai conçu ce livre pour elles, pour nous et par nous… et surtout contre les éditocrates qui parlent de nous sans nous connaître, s’épanchant sur la catastrophe et le danger que nos familles représenteraient pour la société, ou pleurant le sort des pauvres enfants élevés par deux mères, à jamais incomplets pour n’avoir pas eu la chance inestimable d’avoir « un père et une mère ». Il était temps, il était nécessaire, il était indispensable de faire entendre ce que nous, les enfants, avons à dire au sujet de nos vies et de nos expériences familiales. J’ai donc décidé de faire appel aux plumes et aux voix des enfants arc-en-ciel avec lesquels j’ai pu entrer en contact ou que je connaissais déjà et, plus spécifiquement, des enfants ayant grandi dans des cadres lesboparentaux, c’est-à-dire avec deux mères. Pour une raison simple : je connais cet agencement familial puisque c’est le mien !

			Le comment

			J’ai commencé par contacter des associations de familles arc-en-ciel, comme l’APGL [Association des parents et futurs parents gay et lesbiens] ou les Enfants d’arc-en-ciel, ainsi que des connaissances plus ou moins proches afin de les encourager à participer en me confiant leur témoignage, oral ou écrit. Le projet a immédiatement suscité un grand intérêt. Nathan a été le premier à répondre à mes questions, puis Léa m’a fait part de son désir de rédiger son propre texte ; Anne-Lise et sa sœur Sasha ont rapidement rejoint le projet, suivies par Maloë, qui m’a régulièrement envoyé les éléments ayant fini par constituer son témoignage ; Mathilde, que je connaissais par ailleurs, a écrit un texte plus long et plus narratif – autant de personnes que vous allez découvrir dans les pages qui suivent. Ensuite, les contributions se sont multipliées, jusqu’à la fin de l’année 2020. À mesure que le recueil s’épaississait, ma connaissance de ce que vivent les enfants de familles lesboparentales devenait de plus en plus riche, et j’ai eu encore plus envie de partager cette mine de découvertes avec le plus grand nombre.

			Mon rôle a d’abord consisté à écouter et à lire ce que les personnes en question avaient à dire et à écrire sur leur expérience singulière. Sur le plan technique, j’ai coordonné les différents témoignages, retranscrit les entretiens et relu les textes. 

			En faisant appel à ces récits, je désirais aussi savoir si le vécu d’autres enfants arc-en-ciel pouvait être rapproché du mien. Était-il possible, par exemple, d’identifier des points communs entre l’existence sociale d’une personne non racisée et la mienne, hormis le fait que nous ayons plus d’une mère ? Sur ce point, les témoignages que j’ai récoltés illustrent la profonde hétérogénéité de nos vécus respectifs. 

			Le quoi

			Le recueil comprend deux types de textes : d’une part, des retranscriptions d’entretiens, mises en forme par mes soins puis relues par les témoins ; d’autre part, des textes personnels, rédigés par certains enfants issus d’un cadre lesboparental. Certains textes sont un entre-deux, le remaniement de l’entretien ayant conduit à une forme plus narrative. Dans tous les cas, la diversité des esthétiques, descriptives et analytiques est un choix visant à rendre justice de la diversité des témoignages.

			Pour ce qui est des entretiens, j’assume leur subjectivité. En effet, mes questions étaient orientées par ma propre expérience d’enfant arc-en-ciel et par une hypothèse selon laquelle notre condition et notre situation sociale exercent une influence déterminante sur nos manières de narrer nos expériences comme sur la construction du regard que nous portons sur le monde. Cette subjectivité restait néanmoins ouverte, comme le montrent certains témoins qui ont sérieusement secoué mes présupposés !

			Les personnes interrogées ont entre onze et trente et un ans. Elles ont été conçues soit par une PMA, soit par une insémination artisanale, soit lors de relations hétéroparentales antérieures. Si les agencements familiaux présentés dans ce recueil sont extrêmement divers, leur point commun est d’échapper, à des degrés divers sans doute, non seulement aux structures strictement hétéroparentales, mais aussi à la présence déterminante d’hommes cis1 dans l’agencement familial fondamental. Je tiens en effet à montrer qu’il est possible de se passer de la figure du père.

			Aujourd’hui, nous sommes beaucoup d’enfants à vivre au sein de familles lesboparentales, et ce livre prouve que nous avons quelque chose à dire. J’espère que les témoignages rassemblés dans le présent recueil contribueront à ce que nos expériences, nos histoires et nos subjectivités soient reconnues.

			 

			 

			 

			 

			

			
				
					11. Les personnes cis (ou cisgenres) sont celles dont l’identité de genre correspond au genre qui leur a été assigné à la naissance, contrairement aux personnes transexuels ou non-binaires.

				

			

		

	
		
			Préface par Martine Gross, sociologue

			Le vécu, le psychisme, le bien-être, le développement, l’identité de genre, l’orientation sexuelle et d’autres aspects encore des enfants élevés par deux parents de même sexe sont explorés dans de nombreuses études2 portant sur les familles homoparentales. Cependant, la littérature produite par les enfants eux-mêmes est extrêmement marginale. En donnant la parole aux enfants élevés au sein d’une famille lesboparentale, cet ouvrage vient à la fois troubler ce silence et illustrer l’évolution de ces familles sur une génération.

			Cette évolution s’est appuyée sur les transformations du droit de la famille et de la filiation qui, petit à petit, ont entraîné une reconnaissance du couple de même sexe et de l’homoparentalité. De la fin des années 1990 jusqu’aux années 2010, ont été institués, d’abord, le PACS (1999) et le partage de l’autorité parentale au sein d’un couple de mères lesbiennes (2002) ; puis le mariage des couples de même sexe avec la possibilité d’adopter (2013) et de protéger ainsi juridiquement les enfants des familles homoparentales en leur donnant deux parents légaux ; enfin la PMA avec la filiation établie envers les deux mères dès la naissance de l’enfant. De plus, dans cette dernière disposition légale figure le droit des enfants d’accéder à l’identité de leur donneur à leur majorité. Certains des jeunes qui s’expriment dans cet ouvrage montrent d’ailleurs un intérêt sur ce point.

			Depuis une vingtaine d’années, les familles homoparentales se sont saisies de tous ces dispositifs juridiques. Dès l’avènement du PACS, des familles homoparentales s’en sont emparées pour construire une légitimité3. La loi du 4 mars 2002 a permis à un parent de déléguer et partager son autorité parentale avec une autre personne. Plusieurs couples de femmes ont esté en justice afin que leur soit accordé ce droit. En dehors de cette disposition, aucune autre possibilité n’existait pour donner des droits au parent social, celle ou celui qui n’apparaissait pas dans le livret de famille4.

			Lorsque le mariage et l’adoption ont été autorisés en 2013, de nombreux couples de parents de même sexe se sont mariés. Il ne s’agissait pas tant de plébisciter l’institution du mariage et l’engagement qu’il peut représenter que de se soumettre à une condition nécessaire à l’adoption des enfants par le parent social5. Même si des mères lesbiennes trouvent pénible de devoir adopter leur propre enfant pour avoir autant de droits l’une que l’autre, l’adoption intraconjugale est le seul dispositif juridique permettant d’établir la filiation d’un enfant à l’égard de ses deux mères ou de ses deux pères.

			Cette dimension juridique semble très importante aux yeux des parents. Néanmoins, ce que montrent les témoignages d’enfants ici rassemblés, c’est que le jugement d’adoption ne change rien à l’affection présente auparavant. Les enfants considéraient déjà leur mère sociale comme leur mère. Sur ce plan, il n’y avait nul besoin de rajouter quoi que ce soit.

			 

			*

			 

			Parallèlement à l’évolution législative et peut-être grâce à elle, s’est développée au cours des 25 dernières années une évolution sociologique des familles homoparentales. Je n’en citerai que les trois aspects principaux.

			Tout d’abord, la diversité des configurations lesboparentales a évolué. Pour fonder une famille lesboparentale, les couples de femmes doivent choisir entre la PMA, la coparentalité ou l’adoption. La répartition de ces différentes modalités s’est transformée au cours des dernières décennies. Les couples de femmes optent davantage pour la PMA, et le choix de la coparentalité diminue6. Les couples qui choisissent la PMA mettent souvent en avant la nature conjugale de leur projet parental, tandis que ceux qui choisissent la coparentalité mettent en balance la nature conjugale du projet parental et le désir de donner un père à leur enfant7. Lorsque les témoins du présent ouvrage évoquent leur conception, le désir d’enfant est évoqué comme émanant naturellement  du couple maternel.

			Ensuite – sans doute est-ce une conséquence du point précédent –, la manière de nommer les parents a évolué entre les années 1990 et les années 2010. Dans les années 1990 et au début des années 2000, la mère sociale était appelée par son prénom ou un petit nom. Rares étaient les familles où elle était nommée « maman » même lorsque les enfants pouvaient dire qu’ils avaient deux mères. De plus en plus d’enfants élevés au sein d’un foyer lesboparental appellent « maman » les deux femmes et disent avoir deux mères8. Les témoignages qui suivent abondent dans ce sens.

			Enfin, et les récits ici rassemblés le rappellent, même si l’homophobie n’a pas disparu, l’homosexualité semble plutôt bien acceptée à l’école, au collège et au lycée. La violence des débats autour du mariage pour tous en 2012-2013 a surpris plusieurs jeunes interviewés. Cependant, comme dans l’étude d’Alice Olivier9, les jeunes choisissent soigneusement à qui ils disent qu’ils ont deux mamans. Au collège, ils se montrent embarrassés du fait de la pression à être dans la norme. En revanche, au lycée, ils expriment une certaine fierté de leur famille un peu différente.

			Même s’il réfute toute vocation scientifique, ce livre permet d’approfondir la connaissance des familles homoparentales et de prendre davantage conscience de la diversité des familles contemporaines au sein desquelles règnent tendresse, amour et affection.
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			1. Anne-Lise, 25 ans

			J’aimerais pouvoir témoigner autrement. Depuis quelques années maintenant, je raconte mon histoire en tant qu’enfant arc-en-ciel. J’ai commencé au sein d’une association étudiante, auprès de jeunes LGBT dont certains sont mes amis. J’avais remarqué que les homosexuels de mon âge doutaient encore de leur capacité à être de bons parents. Alors que nous avions trop entendu les homophobes en général et les experts autoproclamés en particulier, les enfants eux-mêmes étaient absents du débat. Il était donc temps pour moi d’oser raconter mon histoire. Mes témoignages se sont ensuite multipliés : médias écrits et radiophoniques, Assemblée nationale, conférences, recherche…

			 Je suis née un mardi, en avril 1995, à l’heure du goûter. Mes mamans se sont rencontrées huit ans plus tôt, chez des amis communs. À l’époque, en France, il y avait un vide juridique sur les conditions précises de l’accès à la Procréation Médicalement Assistée (PMA). La loi de bioéthique de 1994 la réserve aux couples hétérosexuels. Mes mamans ont sollicité l’Ordre des médecins, qui, à une voix près, leur a refusé l’accès à la PMA en France. Même si certaines associations de familles homoparentales existaient déjà, elles étaient peu connues et surtout centrées sur la région parisienne. C’est par hasard, lors d’un reportage dans un service spécialisé sur l’infertilité à l’hôpital Érasme en Belgique, qu’elles ont découvert une solution pour leur projet parental. J’ai donc été conçue à Bruxelles, par insémination artificielle avec tiers donneur.

			Mes mamans ont été très bien reçues mais me rapportent avoir vécu comme une violence les délais imposés par la procédure, et le sentiment que l’on vérifiait si elles seraient de bons parents. Ce parcours de PMA à l’étranger a bien sûr représenté un coût financier et psychologique important. Comment ne pas se sentir blessée lorsque l’on est citoyenne d’un État et que l’on doit se rendre dans un autre pour construire sa famille ? Ce combat pour devenir mères, malgré les obstacles et les préjugés, ce courage de ne pas douter de soi quand la société vous renvoie une image négative de vous-même, cette volonté et cet amour, ce sont des carburants communs à tous les enfants conçus par PMA. Nous sommes tous sûrs d’avoir été désirés, et nous entrons ainsi dans la vie avec un atout irremplaçable. 

			 	On me demande souvent quand j’ai su d’où je venais. J’ai toujours su ! Mes mères ne m’ont rien caché. Elles m’ont expliqué ma conception en ajoutant des informations de plus en plus complexes au fur et à mesure que je grandissais. La rencontre avec d’autres enfants, chez la nourrice puis à l’école, m’a bien sûr amenée à réfléchir sur la différence que je constatais entre ma famille et les autres. Je dis bien « les autres », car le modèle papa – maman classique n’était plus majoritaire. Prédominaient les familles monoparentales et recomposées.

			Tant que j’étais petite, la vie était plutôt facile. Les autres enfants n’avaient pas encore intégré d’idées homophobes. Mes copines m’enviaient d’avoir « deux mamans ». À la fête des pères, je fabriquais à l’école un cadeau pour ma deuxième maman, ma « mère sociale ». J’invitais mes copines à la maison. Je ne me cachais pas. Mes mères ont été prudentes en allant rencontrer la direction de chacun des établissements scolaires dans lesquelles nous avons été inscrites, ma sœur et moi, pour aborder leur homoparentalité et s’assurer que cela ne représentait aucun problème. Elles n’ont jamais eu de souci. Ma deuxième maman, et j’y reviendrai, n’avait aucune relation légale vis-à-vis de nous, mais elle a toujours pu signer les documents d’autorisation parentale pour l’école. En d’autres termes, l’État qui nous exclut nous inclut ; il nous ignore et nous prend en compte.

			 

			*

			 

			Les choses se sont compliquées quand j’ai grandi. Je suis arrivée dans un grand collège-lycée catholique en ville, et je n’osais plus parler de ma famille. Rien n’était adapté, mes parents étaient invisibles. Je devais remplir, à chaque rentrée, une dizaine de documents administratifs dans lesquels mes professeurs me demandaient : « Nom et prénom du père, profession du père. » Et si on n’a pas de père ? Où est-ce que je mets mes deux mamans, dans votre formulaire ? Quand on me demandait ce que faisait mon père, je répondais : menuisier !

			Aujourd’hui, j’ai honte d’avoir eu honte. Il m’était difficile d’assumer la différence à un âge où l’on a absolument envie de ressembler à ses camarades. Je ne parlais de mes mamans qu’à quelques amies en qui j’avais confiance. Avec elles, tout s’est bien passé. En revanche, lors de certains cours de catéchisme, j’étais choquée d’entendre que l’amour, c’est entre un homme et une femme. Ce discours a aussi heurté certains de mes camarades. Des parents ont saisi le conseiller principal d’éducation afin que ce genre de propos ne soit plus tenu dans les classes. J’ai été très touchée par cette mobilisation, et j’ai découvert l’importance d’avoir des alliés. 

			 Le débat sur le mariage pour tous, en 2012 et 2013, a tout changé. Mon petit monde, relativement protégé de la haine jusqu’alors, a été renversé par les propos homophobes des opposants, relayés par les médias. À les croire, mes parents étaient des pédophiles ou des zoophiles indignes de se marier. Des centaines de milliers de gens ont défilé dans la rue pour s’opposer aux droits de ma famille. On entendait leurs discours à la radio et à la télévision. Ils s’étalaient sur les affiches et dans les débats, partout ! Ce sujet m’étouffait.

			D’autant qu’il s’est imposé dans nos discussions entre amis. Je me suis sentie obligée de faire mon coming-out. Je ne pouvais pas parler du sujet comme si je ne le connaissais pas. Des personnes que je fréquentais depuis sept ans ont pris leurs distances avec moi. L’un d’entre eux m’a asséné que l’homosexualité était héréditaire. Donc, si on légalisait les familles homoparentales, un jour, tout le monde serait homosexuel. J’argumentais : mes grands-parents ne sont pas homosexuels ; cependant, ils ont eu des enfants homosexuels… qui ont eu une fille hétérosexuelle, moi ! N’empêche, l’accumulation de préjugés finissait par être douloureuse.

			Néanmoins, cette épreuve a eu une qualité : elle m’a politisée. J’ai eu envie de me mobiliser, d’être actrice de ce débat. Le report puis l’annulation du vote de la PMA pour toutes m’a confortée dans cette envie. J’ai arrêté de me cacher. Quand le sujet des parents arrivait dans les conversations, je parlais de mes mamans. Mes études m’ont conduite à être entourée de camarades souvent plus proches de mes opinions politiques et majoritairement ouverts sur les questions d’homoparentalité. J’ai fini par me protéger en excluant de mes fréquentations les personnes à tendance homophobe. Pour autant, j’attends toujours de bien connaître une personne avant de lui parler de mes parents. Je ne veux pas que mon identité soit réduite à cette singularité, et que ma personne soit interprétée à l’aune de l’homosexualité de mes parents.

			 

			*

			 

			 C’est alors que quelque chose de nouveau s’est produit. J’ai découvert que non seulement les personnes à qui je me confiais pouvaient me tolérer mais, en sus, elles pouvaient aussi être très, très heureuses de me rencontrer ! Pour la première fois, j’ai compris que la différence de ma famille était aussi un atout.

			Pour autant, comme je disais, j’aimerais pouvoir témoigner autrement. Parce que, pour moi, témoigner est autant une libération qu’une nouvelle prison. Il faut impérativement y donner une bonne image de soi, de sa famille, y montrer que l’on a « réussi ». Cette exigence est accentuée en période de débat sur l’extension de la PMA aux couples de femmes. Puisque l’on discute du caractère souhaitable de permettre aux lesbiennes d’avoir des enfants, il faut bien dire que tout va bien pour nous, non ? Le moindre signe de faiblesse, de malheur, d’échec, quoique commun à toutes les familles, peut être interprété comme résultant de l’homosexualité de mes parents. Si bien que je dois prouver, à travers chaque témoignage, que je suis « normale ». Avec, toujours, les trois mêmes arguments :

			• j’ai fait des études,

			• je ne suis pas folle, et, cerise sur le gâteau,

			• je ne suis pas homosexuelle.

			N’est-ce pas incroyablement homophobe de voir un problème dans le fait que les homosexuels pourraient avoir des enfants eux-mêmes homosexuels ? L’homosexualité de mes mamans m’a, je crois, donné davantage d’ouverture d’esprit en ce qui concerne le genre et la sexualité. Qui a déjà regardé Priscilla, folle du désert en famille ? Moi, j’adore ce monde pailleté, coloré. J’adore le drapeau arc-en-ciel, les marches des fiertés, les drag queens et les Sœurs de la perpétuelle indulgence. Je connais parfaitement ce qui s’est passé pendant l’épidémie du sida, les insultes homophobes, toutes les discriminations que les homosexuels peuvent subir. Je me sens libre d’aimer qui je veux, quelle que soit son identité de genre, et d’exprimer ma féminité comme je le souhaite. Avec ma sœur Sasha, nous avons des débats passionnants à la maison parce que mes mères ne sont pas de la même génération que nous. Or, la communauté LGBT a tellement évolué… Alors, mes mères se mettent au goût du jour à travers nous. Pas le choix !

			 J’ai reçu une éducation féministe, dans le sens où mes parents ne m’ont jamais dit que je ne peux pas faire ou avoir quelque chose parce que je suis une fille, et parce qu’elles hurlent devant la télévision quand un misogyne prend la parole. Elles sont très à cheval sur la libre disposition de leur corps par les femmes. Pourtant, je me suis rapidement aperçue qu’elles aussi, parce qu’elles sont le produit de notre société et non des extraterrestres, ont intégré des normes de genre et les reproduisent.

			Ma mère, celle qui nous a portées, est plus féminine et s’occupe des tâches habituellement associées aux femmes. Ma seconde mère, plus masculine, se charge des autres tâches. Bref, je faisais ma maligne sur Priscilla, folle du désert tout à l’heure mais, en réalité, on a grandi dans une famille qui nous a parfaitement inculqué les normes de la société !

			La preuve : l’homosexualité de mes parents ne m’a pas fait réfléchir sur mon identité de genre. J’ai découvert la transidentité tardivement, durant mes études. Les rencontres avec des camarades transgenres m’ont bousculée. Je me sens femme, et je trouve que ça n’a d’importance que quand on m’oppose cette identité pour me restreindre. Je suis attirée par tous les corps, mais je n’ai été pour l’instant amoureuse que de garçons.

			Quand on me demande :

			– Et votre père, dans tout ça ?

			je réponds que je n’ai pas de père, pas dans le sens d’un homme qui m’élève comme sa fille. J’ai un géniteur, je sais qu’il y a besoin de gamètes masculins pour faire un enfant. En Belgique, les donneurs sont anonymes. Je sais quelle est la taille du mien, de quelle couleur sont ses yeux et ses cheveux, c’est tout. Je sais aussi qu’il a donné alors que la PMA était encore peu connue du grand public. J’en déduis qu’il s’agissait probablement d’un étudiant en médecine conscient que son don pouvait bénéficier à un couple de femmes. Il devait être en avance sur son temps, altruiste et ouvert d’esprit. Il a fait un don magnifique et courageux, pour une raison qui lui est propre et, s’il faut accorder la moindre signification aux gènes, je suis fière d’être issue d’un tel geste.

			 

			*

			 

			Pour moi, l’histoire génétique n’a aucune importance.

			Je ne me demande pas quelle partie de mon corps vient plutôt de mon géniteur, et quelle autre plutôt de ma mère. En France, en ce moment, on débat beaucoup de « l’accès aux origines », parce que les enfants conçus par PMA dans notre pays au sein de couples hétérosexuels ont souffert du secret longtemps organisé autour de leur conception. Il est difficile de cultiver le même secret dans des couples de femmes, mais je trouve pertinent de laisser la possibilité aux enfants d’échanger avec leur géniteur s’ils en ressentent le besoin.

			Du coup, parmi les questions récurrentes, il y a aussi :

			— Et vous, vous auriez voulu parler avec votre géniteur ?

			Après avoir changé d’avis cinquante fois, je dirais que oui. Oui, je serais curieuse de connaître le contexte dans lequel il a fait ce don, ses motivations. Néanmoins, j’aurais peur, je crois, parce que cet homme n’est pas mon père. Il n’y a pas de codes sociaux établis pour encadrer la relation que l’on peut avoir avec un donneur. Ma sœur et moi n’avons pas le même donneur, mais nous avons les mêmes parents. Je n’ai pas envie de penser à elle comme étant ma demi-sœur !

			 

			*

			 

			Ma famille nucléaire exclusivement féminine ne m’a pas empêchée d’avoir des figures masculines autour de moi. La plus proche est mon parrain. J’ai aussi un grand-père, des cousins, et les pères de mes amies d’enfance. En clair, même si je ne sais toujours pas nouer une cravate, je vis bien dans un monde mixte que l’homosexualité de mes parents n’a jamais dissimulé. Le vrai problème, c’est que, jusqu’en 2013, je n’avais aucun moyen d’établir un lien légal de filiation avec ma mère sociale. La PMA étant interdite en France pour les couples de femmes, il n’était pas question de prévoir un moyen pour elles de se lier à leurs enfants. La femme qui accouche est mère en droit français. On ne lui demande pas comment elle a conçu son enfant. Pour la seconde femme, c’est l’angoisse. Impossible d’autoriser une opération de son enfant ou de faire valoir un droit de garde en cas de séparation.

			Aussi mes mères ont-elles multiplié les filets de sécurité alternatifs. Par exemple, ma deuxième maman est ma marraine aux yeux de… l’Église ! Vous avez bien lu. À deux ans, j’ai été baptisée par un prêtre qui était parfaitement au courant de la situation. Ma marraine était ma mère sociale.

			Lorsque la loi sur mariage pour tous a été votée en mai 2013, j’avais déjà 18 ans. Mais, quand ma grand-mère est décédée en 2016, j’ai ressenti un besoin urgent d’officialiser notre famille, pour nous protéger des aléas de la vie. Parce que, maintenant, c’est moi qui ne puis autoriser une opération pour ma mère sociale, si elle en a besoin un jour et que mon autre mère est absente. Voilà pourquoi mes mères se sont mariées en 2017, et pourquoi nous avons effectué ensuite la demande d’adoption auprès du juge. Adoption simple, parce que ma sœur et moi sommes majeures ; et adoption tout court parce que c’est le seul moyen.

			Dois-je expliquer combien me faire adopter par ma mère m’a paru absurde, autant qu’a paru absurde à ma mère d’adopter son propre enfant ? Qu’importe, j’étais heureuse de me dire que j’allais enfin avoir un livret de famille avec nous quatre, et que ma mère sociale serait reconnue à sa juste valeur.

			Reste que la constitution du dossier a été épique. Le formulaire de demande d’adoption simple n’est pas adapté à notre situation. Une fois de plus, nous n’entrions pas dans les cases ! Il a fallu fournir au juge des preuves que ma mère nous avait bien élevées, ma sœur et moi, des photographies de famille, des témoignages de nos amis et professeurs. La demande a été traitée rapidement ; nous n’avons pas été convoquées devant le juge ; et nous avons reçu avec émotion le recommandé qui nous annonçait sa décision favorable. Même notre postière était émue !

			 Qu’en est-il aujourd’hui ? Je travaille dans une équipe qui lutte contre l’homophobie au niveau de l’État, et au sein de laquelle je peux librement parler de ma famille. Je suis ravie d’avoir la chance de m’investir sur ce sujet qui me touche, mais il est très exigeant de traiter au niveau professionnel des enjeux aussi personnels. Pour lancer l’examen du projet de loi relatif à l’ouverture de la PMA à toutes les femmes, Agnès Buzyn – alors ministre de la Santé – a reconnu l’existence et la légitimité de nos familles. Cela m’a donné des frissons.

			Je pense beaucoup aux enfants conçus aujourd’hui par PMA dans des couples lesbiens, à l’évolution fulgurante de la société française à ce sujet en vingt-cinq ans. Je suis rassurée pour eux. Ils ne grandiront pas en pensant qu’ils sont seuls dans cette situation. Ils trouveront des albums représentant leur famille. Ils affronteront des formulaires mieux adaptés. Leur sécurité juridique sera établie. En revanche, le sexisme et l’homophobie n’ont pas disparu, et j’espère qu’ils auront les ressources pour les affronter. C’est pour eux que je témoigne ici. Pour eux et pour leurs parents.
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